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NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE INTERNATIONAL", "CHARTE DES DROITS ET DEVOIRS 
ECONOMIQUES DES ETATS" ET "DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE 

INTERNATIONALE" 

PROJET DE BUDGET-PROGRA~ffi POUR L'EXERCICE BIN~NAL 1978-1979 

Incidences administratives et financières du projet de résolution 
recommandé par la Deuxième Commission (A/32/480/Add.l, par. 15) 

Projet de rapport de la Cinquième Commission (deuxième partie) 

Rapporteur : M. Peter G. BELYAEV (République socialiste 
soviétique de Biélorussie) 

1. Conformément à l'article 153 du règlement intérieur de l'Assemblée générale 
et à l'article 13.1 du Règlement financier de l'ONU, la Cinquième Commission a 
examiné, à sa 70ème séance, le 19 décembre 1977, l'état d'incidences administratives 
et financières (A/C.5/32/86 et Corr.l) présenté par le Secrétaire général au 
sujet des recommandations du Comité spécial de la restructuration des secteurs 
économique et social du système des Nations Unies, en se fondant sur le rapport du 
Comité (A/32/34), tel qu'il avait été établi par le Rapporteur du Comité spécial 
compte tenu des délibérations du Groupe de contact. 

2. La Cinquième Commission était également saisie de l'amendement l 
(A/C.5/32/86/Amend.l) à l'état présenté par le Secrétaire général, 
qui contenait des renseignements supplémentaires sur les incidences 
administratives et financières du projet de rapport du Comité spécial compte 
tenu des débats qui avaient eu lieu au Conseil économique et social à sa 
2090ème séance, le 14 décembre 1977. 
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3. La Cinquième Commission était également sa2s2e de l'amendement 2 
(A/C.5/32/86/Amend.2) à l'etat du Secrétaire général, qui indiquait les incidences 
administratives et financières d'une décision provisoire prise lors d'une séance 
officieuse de la Deuxième Commission, le 16 décemqre 1977, à propos du 
fonctionnaire de rang élevé visé au paragraphe 5 de la section VIII du 
chapitre III du rapport du Co~ité spécial, et adoptée ultérieurement par la 
Deuxième Commission à sa 65ème séance, le 19 décembre 1977, dans le projet de 
résolution recommandé par la Deuxième Commission au paragrarhe 15 du document 
A/32/480/Add.l. 

4. Le Président du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires a fait un exposé oral devant la Cinquième Commission et présenté les 
recommandations du Comité concernant l'état d'incidences administratives et 
financières soumis par le Secrétaire général, tel qu'il avait été modifié. 

5. Dans l'etat d'incidences administratives et financières qu'il avait présenté, 
le Secrétaire général estimait les dépenses supplémentaires qui découleraient des 
recommandations du Comité spécial à un montant total de 1 856 100 dollars, dont 
il fallait déduire des recettes provenant des contributions du personnel d'un 
montant de 397 300 dollars; en conséquence~ le montant net des crédits 
supplémentaires nécessaires serait de 1 458 800 dollars. 

6. Ce chiffre comprenait un crédit ~our la rémunération globale du Directeur 
général pour le développement et la coopération économique internationale. 

1. Le Secrétaire général avait appelé l'attention de l'Assemblée générale sur 
la nécessité de modifier les paragraphes 1 et 2 de l'Annexe I du Statut du 
personnel au cas où le poste de Directeur général serait créé. Il proposait donc 
le texte des amendements à apporter aux paragraphes pertinents du Statut du 
personnel. 

8. Dans le premier état d'incidences administratives et financières qu'il avait 
présenté, le Secrétaire général avait demandé en outre à l'Assemblée générale 
d'approuver la création de quatre nouvelles unités administratives du Secrétariat, 
qui seraient inscrites à quatre nouveaux chapitres distincts du budget-programme 
de 1978·-1979 , intitulés provisoirement cha pi tres 5C • 5D, 5E et 5F, et il 
demandait à l'Assemblee, en vertu de l'article 4.5 du Règlement financier de 
l'Organisation des Nations Unies, l'autorisation préalable d'effectuer les 
transferts de ressources nécessaires pour commencer à appliquer les recommandations 
du Comité spécial. Le Comité consultatif a souscrit à la proposition du 
Secrétaire général de créer quatre nouveaux chapitres, è savoir les chapitres 5C, 
5D, 5E et 5F. 
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9. Le Président du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budeétaires a indiqué que le Comité recommandait certaines réductions des depenses 
totales prévues par le Secrétaire général. Le Comité recommandait notrumnent que, 
pour le moment, l'Assemblée générale ne crée à titre permanent que les postes du 
Directeur eénêral, de son assistant personnel (G-5) et de son/sa secrétaire (G-4), 
qui seraient inscrits au chapitre 5F, et que les autres postes prévus à ce chapitre 
soient financés en 1978 par des credits ouverts pour du personnel temporaire. 
L'Assemblée générale réexaminerait à sa prochaine session le nombre et la classe des 
postes requis et elle pourrait alors ouvrir les crédits nécessaires à cette fin 
en 1979. Le Comité ne voyait pas d'objection aux propositions du Secrétaire 
général concernant la création de 2 postes de sous-secrétaire général et de 4 postes 
d'agent des services généraux au chapitre 5C proposé, provisoirement intitulé 
''Département de la coopération économique et du développement", le reclassement de 
2 postes au chapitre 5D:~provisoirement intitule "Département de la coopération 
technique au service du développement" (un poste étant reclassé de D-2 à 
sous-secrétaire général et un poste de sous-secrétaire général à secrétaire général 
adjoint);et le reclassement d'un poste D-2 à sous-secrétaire général au chapitre 5E, 
provisoirement intitulé 11 Bureau des services de secrétariat pour les questions 
économiques et sociales". Le Comité consultatif ne désapprouvait pas la conclusion 
du Secrétaire général concernant la rémunération globale (y compris ses éléments 
constitutifs) recommandée par le Secrétaire général pour le Directeur eénéral pour 
le développement et la coopération économique internationale. Le Comité consultatif 
souscrivait aussi au projet d'amendement aux paragraphes 1 et 2 de 1 'J'..nnexe I du 
Statut du personnel recommandé par le Secrétaire général. 

10. Le Comité consultatif recowEandait également à l'Assemblee générale d'autoriser 
le Secrétaire général, avec l'assentiment du Comité consultatif, à transférer des 
fonctions et à virer les crédits correspondants d'un chapitre à l'autre du 
budget-prograwme Qe l'exercice biennal 1978-1979, en vue de donner effet aux 
décisions figurant dans le projet de résolution recommandé par la Deuxième 
Commission. 

11. Les observations formulées lors de l'examen de cette question à la Commission 
sont consignées dans le compte rendu analytique de la séance pertinente 
(A/C.5/32/SR.70). 

12. Avant de se prononcer sur les incidences financières du projet de résolution, 
la Cinquième Commission a examiné deux amendements proposés par l'Union soviétique. 

13. Le premier visait à remplacer les mots "un traitement" par les mots "une 
rémunération" à la cinquième ligne de l'amendement proposé par le Secrétaire général 
au paragraphe 1 de l'Annexe I du Statut du personnel, tel qu'il figurait au 
paragraphe 8.1 du document A/C.5/32/86/Amend.2, ce qui, de l'avis de la délégation 
soviétique, était conforme à la décision de la Deuxième Commission adoptée 
par consensus (A/C.2/32/L.l07). Cet amendement a été rejeté par 58 voix contre 10, 
avec 22 abstentions. 

14. Le second amendement proposé par l'Union soviétique visait à supprimer les 
mots "à transférer des fonctions et" du texte recommandé par le Comité consultatif, 
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tel qu'il figure au paragraphe 10 ci-dessus, étant donné que, de l'avis de la 
délégation soviétique, le transfert de fonctions était de la compétence de la 
Deuxième Commission qui avait déj~ pris une decision sur cette question. 
Cet amendement a été rejeté par 66 voix contre 11, avec 12 abstentions. 

DECISION DE LA CINQUIEME COMMISSION 

15. Par 82 voix contre 8, la Cinquième Commission a décidé d'informer 
l'Assemblée générale que, si elle adoptait le projet de résolution recommandé 
par la Deuxième Commission (A/32/480/Add.l, par. 15), il faudrait : 

a) Ouvrir un crédit de 333 600 dollars au nouveau c~apitre 5C du projet 
de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979; 

b) Ouvrir un crédit de 37 500 dollars au nouveau ciapitre 5D du projet de 
budget-program~e pour l'exercice biennal 1978-1979; 

c) Ouvrir un credit de 22 700 dollars au nouveau chapitre 5E du projet de 
budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979; 

d) Ouvrir un crédit de 482 500 dollars au nouvea1c chapitre 5F du projet de 
budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979; 

e) Ouvrir un crédit de 280 800 dollars au chapi~re 22D du projet de 
budget-~rogramme pour l'exercice biennal 1978-1979; 

f, Ouvrir un crédit de 304 000 dollars, au tit~e des contributions du 
personne_, au chapitre 25 du projet de budget-programme pour l'exercice 
biennal ~978-1979; 

g) Prévoir 304 000 dollars de recettes, au tit~e des contributions du 
personnel, au chapitre premier des recettes du projet ae budGet-programme pour 
1 'exercice biennal 1978-1979. 

RECOMMANDATIONS DE LA CINQUIEME COMMISSION 

16. A sa 7lème séance, la Cinquième Commission a décidé, 3ans opposition, 
de rf commande4 ~ 1 'Assemblee générale de créer quatre nouve~::.ux chapitres au 
budget-prograwe de 1978-1979, provisoirement intitulés chap~tres 5C, 5D, 5E et 5F. 

17. A la mêne séance, par 81 voix contre 8, la Cinquième Comnission a décidé 
de recommande! ~l'Assemblée générale de modifier comme suit l~s paragraphes 1 et 2 
de l'Annexe I iu Statut du personnel. 

"1. 1 'Administrateur du Programme des Nations Unies pour :..e développement, 
ayant un statut équivalent~ celui de chef du secrétariat c'une grande 
institut.i nn RrPC'Ï Alj sée, reçoit un traitement de 99 350 dollc..rs des 
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Etats-Unis par an; le Directeur général pour le développement et la 
coopération économique internationale reçoit un traitement de 99 350 dollars 
des Etats-Unis par an; le~ Secrétaires généraux adjoints reçoivent un 
traitement de 76 03C dollars des Etats-Unis par an et les Sous-Secrétaires 
~énéraux reçoivent un traitement de 67 430 dollars des Etats-Unis par 
an - sous réserve du barème des contributions du personnel figurant à 
l'article 3.3 du Statut du personnel et, le cas échéant, des ajustements 
(indemnités de poste ou déductions). S'ils remplissent par ailleurs les 
conditions requises, ils reçoivent les indemnités dont les fonctionnaires 
bénéficient d'une manière générale. 

2. Le Secrétaire ~énéral est autorisé à verser, sur la base des justifi­
cations ou données appropriées, des sommes supplémentaires au Directeur 
général pour le développement et la coopération économique internationale, 
aux Secrétaires généraux ad,joints et aux Sous-Secrétaires généraux pour les 
dédommager des dépenses spéciales qu'ils peuvent raisonnablement être appelés 
à faire dfu,s l'intérêt de l'Organisation, lorsqu'ils s'acquittent de tâches 
qui leur sont confiées par le Secrétaire général. L'Assemblée générale fixe 
dans le budGet ~:;;;:·o.~r>o.FCT~e le to~2.l ::.~es so:n.r';.es <''U2. neuvent être vers Ses 
ce titre." 

18. Toujours à la même séance, la Cinquième Coramission a décidé de recommander 
à l'Assemblée eénérale, par 81 voix contre zéro, avec 10 abstentions, d'autoriser 
le Secrétaire général, avec l'assentiment du Comité consultatif pour les questions 
arnninistratives et budgétaires, à transférer des fonctions et à virer les crédits 
correspondants d'un chapitre à l'autre du budget-prot,ramme de 1978-1979, pour 
donner effet aux décisions contenues dans le projet de résolution recommandé par 
la Deuxième Commission (A/32/480/Add.l, par. 15). 


